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Notice de sélection pour Consultant Individuel
Consultant international pour l’élaboration de la cartographie nationale des ressources énergétiques mobilisables ainsi que le développement des orientations politiques et outils de planification pour  la promotion des énergies nouvelles & renouvelables et l’efficacité énergétique en RDC
IC/CIDD /248/2013
                                                                                                                       Date: 11 Décembre 2013                                            

Pays : 				République Démocratique du Congo – RDC

Intitulé de la mission :	Consultant international pour l’élaboration de la cartographie nationale des ressources énergétiques mobilisables ainsi que le développement des orientations politiques et outils de planification pour  la promotion des énergies nouvelles & renouvelables et l’efficacité énergétique en RDC
Durée de la mission	37 Jours calendaires

Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financières) dûment signées à l’adresse e-mail ic.soumission.cd@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. Votre proposition devra être reçue au plus tard le 24 Décembre 2013 à 15h00 GMT+1. N’hésitez pas à écrire à l’adresse soumission.info@undp.org pour toute information complémentaire au plus tard le 20 Novembre  2013.

Contexte:

L'accès à l'énergie et l'électricité en particulier est reconnue comme une condition préalable à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

En République démocratique du Congo (RDC), on estime qu'en 2011, environ 9% seulement de la population avait accès à l'électricité dans tout le pays. Cette moyenne masque des disparités importantes entre les milieux urbains (35 %) et les milieux ruraux (1%). La population dépend de ​​l'utilisation traditionnelle de la biomasse pour satisfaire la majeure partie de ses besoins énergétiques. La biomasse traditionnelle représente plus de 90 % de la consommation finale d'énergie en RDC.

Et pourtant, le pays est doté d'une grande variété de ressources énergétiques renouvelables qui pourraient être développées et valorisées pour fournir à la population des services énergétiques abordables, fiables et propres. De nombreux obstacles freinent le développement des énergies nouvelles et renouvelables en RDC. Ces obstacles ont déjà  fait l’objet d’analyse dans différentes études, en particulier la récente « étude d’évaluation et d’analyse rapides des gaps et feuille de route devant guider l’engagement de la RDC dans l’initiative énergie durable pour tous » et sont résumés en 4 points  principaux: 

· Une faible capacité de financement (privé et public) au niveau national et une forte dépendance au financement extérieur ; 
· Très faible implication du secteur privé dans le secteur de l’électricité 
· Retard technologiques énormes en matière de maitrise de l’énergie et de valorisation des sources nouvelles et renouvelables d’énergie  ainsi qu’un faible du transfert de technologie et savoir-faire ; 
· La pauvreté sévère de la plupart des utilisateurs d'énergie pour lesquels seules les technologies énergétiques moins chères sont abordables notamment dans les zones rurales. 

Pour surmonter ces obstacles, l’étude suggère de mettre en place une stratégie nationale articulée autour de 3 objectifs principaux et 11 objectifs spécifiques ainsi que la formulation et la mise en œuvre de 6 programmes principaux. Le Gouvernement a endossé cette stratégie et entend déployer sa mise en œuvre très rapidement.

De par ses ambitions, le Gouvernement a déjà pris un certain nombre de mesures pour endiguer les principaux obstacles au développement du secteur des énergies renouvelables en RDC. Ces mesures se rapportent sur :
· L’identification, avec l’appui du PNUD, des sites pouvant potentiellement accueillir des micro/ mini-centrales -hydroélectriques. Cette identification est déjà réalisée pour six provinces et le sera pour l’ensemble du pays  d’ici à la fin de 2013.
· Le lancement (processus en cours) des études de faisabilité de quelques 60 sites à fort potentiel  pour le développement de la micro-hydroélectrique. Ces études de faisabilité devraient donner naissance à des projets exécutables avec, probablement une forte participation du secteur privé. 
· le lancement de l’initiative « 100 villages modernes » visant entre autres l'électrification de 100 villages via des sources d'énergie propres, différentes de centrales micro-hydroélectriques.

En termes de politiques et des outils, une nouvelle loi-cadre sur l'électricité vient d’être adoptée par les organes délibérants (Parlement, Sénat). Cette loi innove en prônant la création d'une agence nationale d'électrification rurale en charge de coordonner la planification et la mise en œuvre d'un programme d'électrification rurale tout en ouvrant davantage le marché aux interventions du secteur privé. Par ailleurs, une première version de la loi sur les énergies renouvelables a été rédigée. Mais elle souffre encore d’insuffisances en termes d’orientations politiques et d’outils de référence pour son opérationnalisation. C’est pour répondre à cette insuffisance que se justifie la présente mission qui devra déboucher sur l’élaboration d’orientations politiques et la mise en place d’outils concrets de la promotion des énergies nouvelles et renouvelables et de l’efficacité énergétique.
Cette étude est financée conjointement par le PNUD et la SNV, Organisation Néerlandaise de Développement[footnoteRef:1], qui entendent développer une relation de partenariat dans l’appui au Gouvernement de la RDC pour le développement des énergies nouvelles et renouvelables ainsi que la promotion de l’efficacité énergétique. [1:  www.snvworld.org  ] 





Objet de la mission  et résultats attendus 

Sous la coordination du PNUD et avec l’appui de la SNV, le consultant international en collaboration étroite avec deux consultants nationaux, travaillera directement avec les Ministères de l’Energie (Ministères des Ressources hydrauliques et électricité, Ministère des hydrocarbures,), de l’environnement, conservation de la nature et tourisme (MECNT),  de l’agriculture et du développement rural. 
Le principal objectif de la consultance est triple : 

i) partant des études provinciales sur les diagnostics énergétiques en cours de finalisation, disposer d’une cartographie ou ATLAS (par provinces et territoires) des ressources mobilisables en termes d’énergies nouvelles & renouvelables et d’efficacité énergétique ainsi que les zones et sites les plus prometteurs (compte tenu de divers paramètres socioéconomiques et environnementaux et des outils de planification identifiés au point iii)) .

ii) mettre à la disposition du pays d’une somme d’expériences pertinentes sur les facteurs de succès dans le développement des énergies nouvelles et renouvelables et la promotion de l’efficacité énergétique ; 
	
iii) [bookmark: _GoBack]fournir une série de recommandations d’ordre pratique sur les orientations politiques et les outils de planification à mettre en place pour assurer le développement des technologies des énergies nouvelles et renouvelables de petite puissance, et en particulier visant l'amélioration de l’accès à l’énergie dans les zones rurales ciblées au point i).

Ces recommandations devront être formulées de la manière la plus pratique possible de façon à alimenter à la fois la finalisation du projet de loi sur les énergies renouvelables et la mise en place dès 2014, dans le cadre de l’initiative SE4ALL, des premiers programmes opérationnels. Ce travail sera réalisé en collaboration avec deux consultants nationaux (spécialisés respectivement sur les questions des énergies renouvelables et en cartographie et/ou infographie) qui travailleront pour la même période sous contrat SNV.

Les résultats attendus au terme de la mission sont les suivants : 

1. Une cartographie indicative des ressources énergétiques mobilisables en termes d’énergies nouvelles & renouvelables et d’efficacité énergétique est disponible et permet de répondre aux questions suivantes : 

· Quels sont les principales sources d’énergie mobilisées actuellement dans chacun des territoires (ruraux) de la RDC et quelles en sont les destinations finales?
· Quels sont les potentiels d’amélioration de l’efficacité énergétique et dans quelles zones ces potentiels les plus importants ? 
· Quelles sont les énergies nouvelles et renouvelables qui peuvent améliorer l’accès à l’énergie dans chacun des territoires (ruraux) de la RDC (et quel est le mix le plus approprié pour chacun de ces territoires) ?
· Quelles sont les zones où le potentiel en  micro/ mini hydroélectricité est le plus important et quels sont les sites les plus prometteurs?
· Quelles sont les zones où les écarts entre l’offre (toutes sources confondues) et la demande en énergie (tous secteurs confondus) sont les plus importants ?
· Quelles sont les zones ou sites à  prioriser pour une intervention de promotion des énergies nouvelles et renouvelables et de promotion de l’efficacité énergétique (réponse à donner en utilisant les outils recommandés au résultat 3)

2. Les meilleures pratiques dans d’autres pays sont communiquées et les facteurs de succès mis en évidence pour alimenter la stratégie nationale et les pratiques de la RDC en matière de promotion des énergies nouvelles & renouvelables ainsi que de l’efficacité énergétique.

Ce résultat devrait permettre de répondre aux questions sommaires suivantes :  

· Y a-t-il des exemples concrets de bonnes politiques et des outils de planification dans le monde qui pourraient être reproduits en RDC pour aider a développer les potentiels d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique  identifiés au point 1?
· Quels sont ces politiques et outils dans les détails ? 
· Pour les 3 principales politiques identifiés, quelles sont les réussites significatives et les inconvénients (basé sur l'expérience dans d'autres pays) et les principaux défis pour leur mise en œuvre en RDC?

3. Les orientations politiques pour la promotion des énergies nouvelles et renouvelables sont formulées et les outils de planification de base développés.  

Ce résultat devrait permettre de lister des options politiques et outils de planification en matière énergétique pour la promotion des énergies nouvelles et renouvelables et l’efficacité énergétique. 

Les questions suivantes sont prises en charge par ce résultat : 
· Quels sont parmi les politiques et outils identifiés au point 2 ci-dessus, ceux  qui pourraient être mis en œuvre en priorité en RDC ?
· Quel seraient l'impact de tels politiques et outils(en termes mesurables?)
· Quelles sont les conditions préalables à leur mise en œuvre en RDC? Quel serait le cout de mise en œuvre sur le long terme?
Très concrètement, à travers les résultats, les facteurs de succès pour la promotion des petites applications portant sur les énergies sont identités et partagés. Comme les politiques et outils font partie de ces facteurs, il s’agira donc de montrer comment ces facteurs ont servi dans certains pays de la région pour booster le développement des applications des énergies renouvelables et comment ils devraient être appliqués en RDC au regard du contexte-pays ?

Les livrables

Les livrables attendus sont les suivants :
· Un atlas cartographique des ressources énergétiques mobilisables se rapportant aux énergies nouvelles et renouvelables et à l’efficacité énergétique 

· Un rapport concis résumant les principales conclusions en termes de politiques et d’outils, fournissant une série de recommandations de qualité sur les orientations politiques et outils opérationnels à mettre en œuvre, en versions draft et finale ;


Déroulement de la mission

La mission est appelée à se dérouler sur une période de 05 semaines (étalés entre janvier et février 2014) répartis comme suit : 

· Travail  à domicile de documentation sur le contexte général de la mission et cadrage opérationnel (4 jours);
· Mission de terrain en RD Congo (26 jours) y compris le temps de voyage ;
· Rédaction, à domicile, du rapport final de la mission (7 jours).

a. Equipe de consultants

Les consultants prépareront une méthodologie détaillée appuyée par un calendrier de travail qui montre comment les consultants comprennent la mission leur confiée, comment entendent-ils la mener, en étant le plus explicite possible, et comment comptent-ils s’organiser (avec un calendrier de travail qui met en évidence les étapes clés et les résultats). Cette méthodologie sera finalisée après différents échanges avec le comité de pilotage de l’étude.

b. Comité de pilotage

Il s’agit d’un comité d’orientation et de validation techniques des principaux résultats de l’étude. Ce comité sera composé des Ministères des Ressources Hydrauliques et électricité, de l’agriculture et du développement rural, de l’environnement, du PNUD, de la SNV, des représentants de la société civile et du secteur privé. D’autres entités pertinentes pourront rejoindre ce comité en cas de besoin.
 
Des réunions entre le comité de pilotage et les consultants sont prévues pour atteindre les objectifs suivants :

- Finalisation de la méthodologie
- Résumé des données avant la rédaction du rapport
- Révision de la première version du rapport
- Finalisations des présentations pour l’atelier de restitution
- Finalisation du rapport 

c. Comité élargi d’experts multisectoriels

Il s’agit d’une plénière regroupant différentes catégories d’experts en provenance d’horizons divers (Ministères gouvernementaux et autres institutions publiques, secteur privé, société civile, bailleurs de fonds et organisations de développement) auprès de laquelle la restitution finale de l’étude sera faite. Cette plénière comprendra dans la mesure du possible un échantillon de représentants des provinces.

Compétences requises, fonctions et responsabilités

Les principales aptitudes et compétences exigées se résument comme suit :
· Leadership et aptitude à entreprendre ; 
· Capacité avérée à planifier, organiser et mettre en œuvre efficacement des activités ; 
· Grande capacité à coordonner et à travailler en équipe, y compris dans des environnements complexes;
Expérience avérée dans les processus participatifs, et dans la facilitation du dialogue entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile ; 
· Bonne aptitude à communiquer ; 
· Maîtrise des enjeux, problématiques et défis liés au changement climatique et à l’énergie à l’échelle internationale, nationale et locale ; 
· Compréhension du fonctionnement de l’administration du pays; 
· Connaissance des procédures et valeurs essentielles des Nations Unies ; 
· Solides compétences orales et écrites en communication.

Les fonctions et responsabilités pour chacun de membres de l’équipe se présentent comme suit :
L’expert international assumera les fonctions de chef de mission et sera en charge de la coordination de l’ensemble de l’étude. Il sera spécialement dédié à la collecte d’expériences et bonnes pratiques dans la promotion des énergies nouvelles et renouvelables (EnR), à l’identification des points forts sur lesquels de la RDC peut fonder sa politique et à la définition des orientations politiques ainsi que l’élaboration d’outils clés pour la prise de décision et la coordination d’interventions. 
L’un des experts nationaux (en l’occurrence l’expert en systèmes énergétiques modernes) sera en charge de la capitalisation des études provinciales sur le diagnostic énergétique réalisé par province pour en tirer les informations clés devant alimenter l’ATLAS national en possibilités existantes pour le développement des EnR et de l’efficacité énergétique.
L’autre consultant national (en l’occurrence l’expert en cartographie et communication stratégique) sera en charge de la conception et l’élaboration des matériels cartographiques et autres outils de communication destinés à l’orientation de l’action politiques (prise de décision) et des investissements stratégiques dans le secteur des EnR et de l’efficacité énergétique en RDC.


	Qualifications requises


	· Master ou équivalent en ingénierie, en sciences sociales, sciences de la nature ou dans une discipline touchant directement à la problématique de développement. 

	· Minimum de 5 ans d’expérience professionnelle en matière de développement international, avec au moins 2 ans dans l’appui au dialogue de politique, ou l’appui institutionnel ; 
· Compréhension des enjeux et des processus sur les changements climatiques et sur les défis liés à la problématique énergétique ;
· Compréhension des défis liés au développement des énergies modernes dans le contexte africains et plus particulièrement ceux liés au développement des énergies nouvelles et renouvelables ;  
· Avoir réalisé ou supervisé des études spécifiques sur les énergies nouvelles et renouvelables durant les cinq dernières années ; 
· Avoir 2 années de pratique en Afrique subsaharienne, une expérience en RDC  serait un atout ; 
· Disposer des bonnes bases les questions cartographiques et/ou de desing afin d’aider à produire des documents visuels très communicatifs ;
· Avoir une bonne compréhension du contexte institutionnel de la RDC.

	· Une maitrise parfaite du français est l’exigence principale ;
· Une bonne connaissance de l’anglais écrit et parlé serait considérée comme un avantage.
· 




Documents constitutifs de l’Offre
Pour démontrer leurs qualifications, les consultants devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :

	Document
	Description
	Forme

	
	
	

	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	· Une note de motivation 
·  la démarche  ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission.
	Pas de formulaire spécifique

	Curriculum Vitae/P11
	Remplir le formulaire de P11 en annexe  en y incluant  surtout votre expérience des missions similaires et indiquant  au moins 3 (trois) personnes de référence.
	Formulaire P11 (SC& IC/annexe 4) - (Cliquer sur « P11 (SC&IC) » pour télécharger le document)

	Diplômes
	Envoyer les copies de vos diplômes
	

	Tableau des coûts
	Remplir le tableau
	Annexe  « Tableau des coûts (annexe 3) ». (Cliquer sur « Tableau des coûts » pour télécharger le document)



 La proposition financière

Le consultant fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire (en y incluant les éléments qui le composent à savoir les frais de voyage, les indemnités journalières/perdiems et le nombre de jours de prestation).   


 Evaluation
L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.
Le marché sera attribué au Consultant ayant présenté le meilleur score combiné (rapport qualité/prix, évaluation cumulative).


a. Les propositions techniques

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères 
	Points

	Niveau d’études : Diplôme de Master au minimum ou équivalent en ingénierie en science sociale, science de la nature ou dans des disciplines connexes
	20

	· Minimum de 5 ans d’expérience professionnelle en matière de développement international, avec au moins 2 ans dans l’appui au dialogue de politique, ou l’appui institutionnel ; 
	20

	· Solide expérience dans le domaine de la cartographie énergétique, la mobilisation et le développement politique des outils de planification pour la promotion de l’énergie nouvelle, renouvelable
	30

	· Avoir 2 années de pratique en Afrique subsaharienne, une expérience en RDC  serait un atout ; 
· Disposer des bonnes bases les questions cartographiques et/ou de dessin afin d’aider à produire des documents visuels très communicatifs ;

	30

	Total  note technique 
	100



Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 point ; cette note technique sera pondérée a 70%.
b. Les propositions financières
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées ; une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :
Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

Le consultant avec le cumul de notes (Technique pondérée + Financière) le plus élevé sera retenu pour le contrat.
N.B. 
Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 2). (Cliquer sur « Conditions Générales des Contrats Individuels » pour télécharger le document)

ANNEXES
Annexe 1 - Terme de Références de la mission
Annexe 2 - Conditions générales des Contrats Individuels :

 
Annexe 3 – Tableau des Coûts


Annexe 4 – P11 (SC & IC) 
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Conditions générales des contrats prestataires ind.docx
                                                                                                             

		         



Conditions générales des contrats – PNUD



C O N D I T I O N S G E N E R A L E S APPLICABLES AUX CONTRATS RELATIFS AUX SERVICES D’UN PRESTATAIRE INDIVIDUEL 1 Version 21 janvier 2011 

 

1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme « membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles personnes ou entités. 

2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 

Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 

Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». Plus précisément, le Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 

Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 

3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PRORIÉTÉ: La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation des équipements au-delà de l’usure normale. 



Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des oeuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations, recommandations, documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux conformément aux présentes. 

4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le « Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du Contrat. 

5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE: Si le Prestataire individuel doit effectuer un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être effectués en classe économique. 



Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se rendre. 

En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 

6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 
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Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 

7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du présent Contrat. 

8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation écrite du PNUD. 

9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation d’indemnité pour accident du travail. 

10. ASSURANCE: Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 

11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée à l’encontre du Prestataire individuel. 

12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e). À réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des présentes. 



Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 

« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 

13. RÉSILIATION: L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses obligations aux termes du présent Contrat. 



En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement acquérir un intérêt. 

En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit Prestataire au PNUD. 

14. NON-EXCLUSIVITÉ: Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre source à tout moment. 

15. FISCALITÉ: L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 

16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 



Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 3 Version 21 janvier 2011 

Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 

17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 



Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les parties. 

Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur (« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou réclamation. 

18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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Tableau des coûts (A TITRE INDICATIF).









		N°

		Rubriques

		Quantité

		Prix Unitaire en USD

		Coût Total en USD



		1

		Honoraires

		

		

		



		2

		Indemnités journalières

		

		

		



		3

		Frais de voyage

		

		

		



		4

		Toutes autres dépenses pertinentes, si applicable

		

		

		



		Total

		

		

		



































     Fait le (jour/mois) de l’année



Signature: ………………………………..

Nom
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P11 modified for SCs and SSAs-Draft.doc
		INSTRUCTIONS


Please answer each question clearly and completely. Type or print in ink. Read carefully and follow all directions.

		UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

PERSONAL HISTORY FORM

(for Service Contracts and Special Services Agreements)

		



		1. Family Name


    

		First Name




		Middle name




		Maiden name, if any






		2. Date of Birth

		Da




		Mo




		Yr




		3. Place of Birth


    

		4. Nationality (ies) at birth


    

		5. Present nationality (ies)


    

		6. Sexe


    



		7. Height


    

		8. Weight


    

		9. Marital status


     Single  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Married  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Separated  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Widow  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Divorced  SYMBOL 111  \f "Wingdings"



		10. Permanent address


      Telephone No.


      Fax No. 


		11. Present Address (if different)


      Telephone No.


      Fax No. 


		12. Office Telephone No. 


      Office Fax No.


      Office E-mail No.







		13. Do you have a spouse and/or children?   YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      if the answer is "yes", give the following information:



		NAME

		Date of birth

		Relationship

		NAME

		Date of birth

		Relationship



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		14. Have you taken up any legal permanent status in any country other than that of your nationality?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If the answer is "yes", which country?


      



		15. Have you taken any legal steps towards changing your present nationality?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If answer is "yes", explain fully:


      



		16. Are any of your relatives employed by a public international organization?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If the answer is "yes", give the following information:



		NAME

		Relationship

		Name of International Organization



		

		

		



		

		

		



		17. What is your preferred field of work? 






		18. KNOWLEDGE OF LANGUAGES. What is your mother tongue?      



		

		READ

		WRITE

		SPEAK

		UNDERSTAND



		OTHER LANGUAGES

		Easily

		Not Easily

		Easily

		Not Easily

		Fluently

		Not Fluently

		Easily

		Not Easily



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		19. For clerical grades only


      Indicate speed in words per minute

		List any office machines or equipment you can use



		

		English

		French

		Other languages

		



		

		

		

		

		

		



		Typing

		

		

		

		

		



		Shorthand
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		20. EDUCATIONAL. Give full details - N.B. Please give exact titles or degree in original language.


A.  UNIVERSITY OR EQUIVALENT           Please do not translate or equate to other degrees.



		NAME, PLACE AND COUNTRY

		ATTENDED FROM/TO

		DEGREES and ACADEMIC

		MAIN COURSE



		

		Mo./Year

		Mo./Year

		DISTINCTIONS OBTAINED

		OF STUDY



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		B.  SCHOOLS OR OTHER FORMAL TRAINING OR EDUCATION FROM AGE 14 (e.g. high school, technical school or apprenticeship)



		NAME, PLACE AND COUNTRY

		TYPE

		ATTENDED FROM/TO

		CERTIFICATES OR



		

		

		Mo./Year

		Mo./Year

		DIPLOMAS OBTAINED



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		21. LIST PROFESSIONAL SOCIETIES AND ACTIVITIES IN CIVIC, PUBLIC OR INTERNATIONAL AFFAIRS






		



		



		22. LIST ANY SIGNIFICANT PUBLICATIONS YOU HAVE WRITTEN (Do not attach)






		



		



		



		23. EMPLOYMENT RECORD: Starting with your present function, list in reverse order every employment you have had. Use a separate block for each FUNCTION. Include also service in the armed forces and note any period during which you were not gainfully employed. If you need more space, attach additional pages of the same size. Give both gross and net salaries per annum for your last and present FUNCTION.


A.  PRESENT FUNCTION (LAST FUNCTION, IF NOT PRESENTLY IN EMPLOYMENT)



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		





B.
PREVIOUS FUNCTION (IN REVERSE ORDER)
PAGE 3


		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES
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		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES
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		24. DO YOU HAVE ANY OBJECTIONS TO OUR MAKING ENQUIRIES OF YOUR PRESENT EMPLOYER?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"





		25. ARE YOU NOW, OR HAVE YOU EVER BEEN A PERMANENT CIVIL SERVANT IN YOUR GOVERNMENT’S EMPLOY?   YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If answer if "yes", WHEN? 


      



		26. REFERENCES: List three persons, not related to you, who are familiar with your character and qualifications.


                                Do not repeat names of supervisors listed in item 24.



		FULL NAME

		FULL ADDRESS

		BUSINESS OR OCCUPATION



		

		

		



		

		

		



		

		

		



		27. STATE ANY OTHER RELEVANT FACTS IN SUPPORT OF YOUR APPLICATION. INCLUDE INFORMATION REGARDING ANY RESIDENCE OUTSIDE THE COUNTRY OF YOUR NATIONALITY.





		28. HAVE YOU BEEN ARRESTED, INDICTED, OR SUMMONED INTO COURT AS A DEFENDANT IN A CRIMINAL PROCEEDING, OR CONVICTED, FINED OR IMPRISONED FOR THE VIOLATION OF ANY LAW (excluding minor traffic violations)?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If "yes", give full particulars of each case in an attached statement.


      



		29. I certify that the statements made by me in answer to the foregoing questions are true, complete and correct to the best of my knowledge and belief. I understand that any misrepresentation or material omission made on a Personal History form or other document requested by the Organization may result in the termination of the service contract or special services agreement without notice. 

      DATE: 


SIGNATURE: 








		NB. You will be requested to supply documentary evidence which support the statements you have made above. Do not, however, send any documentary evidence until you have been asked to do so and, in any event, do not submit the original texts of references or testimonials unless they have been obtained for the sole use of UNDP.
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